
COMITE ROMAND POUR UNE LIMITATION RAISONNABLE
DE LA VITESSE SUR LES ROUTES

Lausanne, le 30 octobre 1989 
MPO/mm

Mesdames e t  Messieurs les Redacteurs en chef,

La votation federale sur l 'initiative "Pro vitesse 100/130" approche.

Afin que vous puissiez informer vos lecteurs des raisons qui motivent les parti- 
sans, nous vous adressons reguiierement un service de presse dont vous trouve- 
rez en annexe la quatrieme edition.

D'ores et dejä, nous vous remercions de l 'in te re t que vous porterez ä ces 
articles e t restons ä votre disposition pour tout renseignement complementaire 
e t exclusivite.

Veuillez agreer, Mesdames e t  Messieurs les Redacteurs en chef, nos salutations 
les meilleures.

COMITE ROMAND POUR UNE 
LIMITATION RAISONNABLE DE 
LA VITESSE SUR LES ROUTES 
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COMITE ROMAND POUR UNE LIMITATION RAISONNABLE
DE LA VITESSE SUR LES ROUTES

Lausanne, Je 6 novembre 1989 
MPO/mm

Mesdames e t  Messieurs les Redacteurs en chef,

Le temps de la votation approche et les idees sur les limitations de vitesse 
sont de plus en plus souvent basees sur l'emotionnel.

Nous vous adressons ce cinquieme service de presse en souhaitant que vous 
y trouverez des informations objectives pour vos lecteurs.

D'ores e t dejä, nous vous remercions de l 'in tere t que vous porterez ä ces articles 
e t  restons ä votre disposition pour tout renseignement complementaire e t  exclusi­
vite.

Veuillez agreer, Mesdames et Messieurs les Redacteurs en chef, nos salutations 
les meilleures.

COMITE ROMAND POUR UNE 
LIMITATION RAISONNABLE DE 
LA VITESSE SUR LES ROUTES

Responsable du service de presse

COMITE ROMAND POUR UNE LIMITATION RAISONNABLE 
DE LA VITESSE SUR LES ROUTES 

P.a. Monique Pichonnaz Oggier - Grand-Pont 10 - Case postale
1000 Lausanne 9

Tel. 021 /  312.18.74 Fax 021 /  312. 37.58



Oui au dynamisme responsable

Faute d'avoir su prendre une decision raisonnable en aoüt dernier, Je Conseil 
federal a provoque la dissension au sein de la population. Le 26 novembre 
prochain, le peuple e t  les cantons sont ainsi appeles ä se prononcer sur 1'initia­
tive populaire "Pro vitesse 100/130" qui vise ä retablir le regime du 130 km/h 
sur les autoroutes e t  du 100 km/h hors des localites. En apparence anodine, 
c e t te  question renvoie en fait au probleme plus vaste du choix de societe.

Symbole d'independance, la voiture est du meme coup devenue l'une des cibles 
privilegiees des chantres de Timmobilisme e t  de la croissance zero. En 1985, 
quand le Conseil federal a introduit les limitations actuelles de 120/80, il 
a fait valoir deux arguments preponderants : la salubrite de l 'air e t la securite 
du trafic . En pleine crise de "deperissement des forets", il a eu beau jeu en 
m ettan t fortem ent l 'accen t sur les imperatifs ecologiques.

Aujourd'hui, on s'apergoit cependant que la foret ne se porte pas si mal, merci, 
e t  que l'abaissement des limites de vitesse n 'a qu'un e ffe t marginal sur la 
qualite de l'air. En revanche, on s 'apergoit aussi que la rigidite du 120/80 
n 'es t pas adaptee ä toutes les conditions de route. Et sur certains trongons 
ou aux heures creuses, ces limites trop basses penalisent sans justification 
aucune les automobilistes.

Fort de ce constat, le Conseil federal aurait pu rectifier le tir en adoptant 
une formule souple proposee par le Parlement, le 130/80+, c 'est-ä-dire  130 km/h 
sur les autoroutes e t  80 km/h hors des localites avec la possibilite d'augmenter 
c e t te  limite ä 100 km/h sur les trongons qui s'y pretent.

II ne l 'a  pas fait. Divise, il s'en est tenu au statu quo du 120/80. II faut donc 
agir ä sa place. L'initiative "Pro vitesse 130/100" est tout ä fait adaptee aux 
circonstances. Outre les deux vitesses prescrites, eile tient compte des exigen- 
ces de securite en perm ettant d'abaisser la vitesse sur les trongons dangereux 
e t de la-relever quand les conditions le perm ettent.

Son seul defaut est d 'ordre juridique : eile fixe des valeurs dans la Constitution. 
Cependant, il n'y a pas d 'autre  voie possible. En regard des avantages procures, 
cela ne represente d'ailieurs qu'un inconvenient mineur, propre ä nourrir les 
arguties mais sans incidence. Pour toutes ces raisons, le 26 novembre, il faut 
voter oui ä la souplesse e t  au dynamisme responsable, oui ä l 'initiative.

Florian Grey



La vitesse ne tue pas

Restons serieux, voyons !

Quoi qu'en puissent faire accroire les opposants ä I'initiative 100/130, la vitesse 
en elle-meme ne tue pas. Dire que X kilometres ä l'heure de plus produisent auto- 
matiquement X morts supplementaires est parfaitement ridicule. On s'etonne 
merne que certains universitaires utilisent ce t  argument contre une limitation 
raisonnable de la vitesse sur les routes.

Prenons le nombre des accidents dans les menages suisses. II s 'eleve ä 280'000 par 
annee en moyenne si l'on compte uniquement les accidents ayant necessite 1'Inter­
vention d'un medecin. Le nombre de morts a t te in t  l'lOO par annee. Si l'on opere 
de la meme maniere que les opposants ä I'initiative 100/130, on doit dire que 
X menages de plus par annee entrainent automatiquement X morts de plus. II 
ne vient pourtant ä l'idee de personne de tirer une teile conclusion.

Pourquoi ?

Parce que tout le monde sait qu'un accident, quel qu'il soit, decoule d'une erreur 
humaine.

La vitesse comme teile  n 'est pas responsable des accidents de la route. Dans 
chaque cas, il s 'agit d'une erreur d 'appreciation des conducteurs, d'une erreur 
humaine.

Pour lutter contre les accidents de la route, il convient donc de mieux former 
les conducteurs, de leur inculquer un meilleur sens des responsabilites et aussi 
d 'ameliorer encore la securite des automobiles. Cela, les clubs d'automobilistes 
le font e t  continueront ä le faire. C e tte  action a dejä porte des fruits puisque, 
malgre l'accroissement tres  rapide du nombre des vehicules e t  des kilometres 
effectues, celui des accidents est en constante degression, dejä ä partir de 1972, 
soit bien avant l'introduction des limites de 80/120.

Alfred Oggier



L'automobiliste sous tutelle

Le trafic  automobile a pris, au cours de ces dernieres decennies, un essor extraordi- 
naire. La voiture, notamment, moyen de transport individuel e t familial, est devenu 
un auxiliaire quasi indispensable ä l'homme moderne. Elle contribue ä ameliorer 
ce que l'on appelle la qualite de la vie en perm ettant aux personnes actives de 
gagner plus aisement leur lieu de travail e t  ä tous de profiter plus largement de 
leurs loisirs puisqu'elle est aussi un moyen d'evasion e t  de decouverte.

On compte aujourd'hui, en Suisse, quelque trois millions de vehicules ä moteur. 
L'industrie et le commerce de l'automobile occupent des milliers de personnes. 
C 'est dire son importance dans l'economie du pays.

C ette  maree motorisee ne va, bien entendu, pas sans inconvenients : la pollution 
de l'air provoquee par les gaz d'echappement, le tribut paye en vies humaines 
e t en handicaps dus aux accidents de la route. S'il ne saurait e tre  question aujour­
d'hui de faire marche arriere  e t de condamner le trafic  automobile, tout le monde 
est d 'accord pour adm ettre  que la Situation doit e tre  mieux maitrisee.

II y a, pour cela, deux methodes possibles : par la persuasion, qui consiste ä faire 
appel au bon sens e t  au sens des responsabilites de l'automobiliste; on l'invite ä 
circuler moins, ä utiliser des vehicules "propres", ä mieux adapter sa vitesse aux 
conditions de la circulation. C ette  methode a dejä porte ses fruits.

Ou par la punition. E.n e ffe t,  certains zelateurs ecologistes semblent cultiver une 
veritable hargne contre l'automobile, ä leurs yeux source de tous les maux. Ils 
souhaitent que l 'E ta t  intervienne plus energiquement, ils veulent limiter tres  sensi- 
blement les vitesses autorisees, augmenter le prix de l'essence e t  merne cesser 
d 'amenager le reseau routier. Ils veulent m ettre  l'automobiliste sous tutelle.

C ette  offensive inquiete les automobilistes dont certains ont mis en oeuvre une 
contre-attaque sur le plan politique.

L'une de leurs actions de defense est justement ce t te  initiative populaire visant 
ä fixer la vitesse maximum ä 100 km/h sur les routes en general e t  ä 130 km/h 
sur les autoroutes. Estimant que la limitation de vitesse est une mesure generale- 
ment admise e t comprise, les promoteurs de ce t te  initiative ont pris les devants 
en proposant une solution que l'on peut considerer comme raisonnabie e t applicable.

C 'est c e t te  initiative qui sera soumise au peuple le 26 novembre prochain.

II faut esperer qu'elle trouvera gräce devant les citoyens sinon les milieux fonciere- 
ment hostiles ä l'automobile, enhardis par un succes, risquent fort d'user d'une 
influence renforcee pour multiplier les obstacles e t  les interdictions.

Rene Vernaz



On votera le 26 novembre
100/130 km/h sur nos routes ; ce sont des normes raisonnables

Le 26 novembre, les citoyens suisses seront appeles aux urnes. Ils devront, entre 
autres, se prononcer sur une initiative populaire demandant que la vitesse maximum 
pour les vehicules ä moteur soit fixee ä 100 km/h sur les routes hors des localites 
e t ä 130 km/h sur les autoroutes.
Le Conseil federal est oppose ä ce t te  initiative et propose de la rejeter. Nous 
pensons neanmoins qu'il serait preferable d 'accepter les propositions des promoteurs 
de I'initiative.
Sinon que se passera-t-il ? La Situation a le merite d 'e tre  claire.
Si I'initiative 100/130 est repoussee, ce sont les normes fixees par le Conseil federal 
qui resteront en vigueur, ä savoir une vitesse maximum de 80 km/h sur les routes 
e t de 120 km/h sur les autoroutes.
Or, ces normes officielles, imposees aux automobilistes suisses depuis 1985, ont 
de graves defauts.
Le plus grave de ces defauts est que ces limitations de vitesse ne sont pas respec- 
tees. Chacun en a fait l 'experience : si, docilement, il suit les directives des autori­
tes, roulant aux vitesses prescrites, il se voit regulierement depasse. Ceci est 
vexant pour le conducteur e t  peut provoquer chez lui des reactions nerveuses, 
creant ainsi une insecurite, notamment sur les autoroutes, d 'autant plus que la 
police ne sevit que rarem ent contre les conducteurs fautifs.
En limitant la vitesse sur les routes, le Conseil federal poursuivait trois objectifs 
essentiels qui sont en soi louables. II s 'agissait, d'une part, dans le cadre de la 
lu tte  contre le deperissement des forets, de lu tter contre la pollution de l'air; 
le second souci de nos autorites e ta i t  de contribuer ä la securite du trafic  en limi­
tan t les risques d 'accidents, son troisieme but, enfin, e tan t d'economiser le carburant.
Or, on est bien oblige d 'adm ettre  aujourd'hui que les restrictions imposees en 1985 
ont eu des e ffe ts  fort limites.
II est vrai qu'on a reussi, ces dernieres annees, ä limiter e t meme ä reduire la 
pollution de l'air, mais cela est du avant tout aux mesures prises pour controler 
les gaz d 'echappement des voitures et ä l'introduction progressive du catalyseur.
On peut faire une remarque semblable au sujet de la diminution du nombre des 
accidents de la circulation : les limitations de vitesse ont certes contribue ä en 
reduire le nombre e t  la gravite mais si l'on enregistre aujourd'hui une diminution 
du nombre d'accidents, cela est du avant tout ä la construction des autoroutes, 
ä l 'amelioration du reseau routier e t  ä la meilleure fiabilite des vehicules.
Quant aux economies d 'energie realisees, elles sont modestes e t  ne justifient pas 
les restrictions imposees.
Le Suisse a le sens pratique. II a consenti des depenses considerables pour doter 
son pays d'un reseau routier remarquable. II a egalement beaucoup investi dans 
le but d 'acquerir puis en tre tenir  un vehicule qui lui rend de grands services dans 
la vie de tous les jours. II ne comprend des lors pas que les autorites fassent aujour­
d'hui marche arriere e t  cherchent ä juguler le trafic  automobile par des dispositions 
tracassieres. C 'est pourquoi il faut esperer qu'il acceptera I'initiative "Pro vitesse 
100/130 km/h".

Rene Vernaz



Un oui souple

II est toujours tres difficile pour un Gouvernement de faire machine arriere, 
meme quand il s 'est trompe. En introduisant, le 1er janvier 1985, le regime 
du 120 km/h sur les autoroutes e t 80 km/h hors des localites au lieu du 130/100, 
le Conseil federal avait presente ces restrictions comme une mesure urgente 
de lu tte  contre la pollution atmospherique.

Quinze jours plus tard, I'initiative populaire "Pro vitesse 130/100", munie de 
plus de 256'000 signatures valables, e ta it  deposee. Comme son nom l'indique, 
I 'initiative demande le retour ä une limitation de 130 km/h sur les autoroutes 
et 100 km/h hors des localites. En fonction de la securite, ces limites peuvent 
en outre e tre  abaissees ou augmentees. L 'initiative tient ainsi compte de toutes 
les situations possibles en perm ettant d 'adapter la vitesse aux conditions de 
la route.

Ce n 'est assurement pas le cas du regime actuel. En depit de toute logique, 
il impose sur certains trongons une vitesse inadequate qui empeche un trafic  
fluide, suscite l 'enervement e t  pousse de nombreux conducteurs - generalement 
respectueux des reglements - ä enfreindre la loi. C ette  Situation regrettable 
oblige d'ailleurs certaines polices cantonales ä placer la barre des controles 
radar beaucoup plus haut, par exemple ä 135 km/h sur les autoroutes ...

A l'evidence, avec le 120/80, les limites de la loi sont atte in tes, e t meme souvent 
depassees Le Conseil federal le sait mais ne veut pas en convenir. Le pretexte 
ecologique tombe ä l'eau, il a prefere changer son fusil d'epaule en plaidant 
le s tatu  quo pour des raisons de securite routiere. A coups de statistiques, il 
ten te  de culpabiliser tous ceux que le 120/80 ne convainc pas. II ne s'agit plus 
d'un debat rationnel fonde sur des criteres averes mais d'une polemique passion- 
nelle ä visees politiques.

Berne e t  les opposants ä I'initiative se gardent en e ffe t  bien de souligner que 
depuis pres de 20 ans, les formidables progres de l'automobile, l'amenagement 
des routes et la formation des conducteurs ont considerablement ameliore la 
securite routiere et, du meme coup, fait diminuer de maniere significative la 
frequence e t  la gravite des accidents. L'abaissement de la vitesse ä certes aussi 
un röle ä jouer, e t personne ne le conteste lorsque cela se justifie. L'aveuglement, 
c 'e s t  d 'en faire une Obligation generalisee, y compris lorsque cela ne se justifie 
pas.

Les responsables de la circulation connaissent parfaitement le reseau routier, 
avec ses points noirs e t ses tron<;ons degages. Laissons-les adapter en consequence 
les limitations de vitesse. L'initiative "Pro vitesse 130/100" leur donne la sou- 
plesse necessaire pour regier inteliigemment ces questions. C 'est pourquoi il 
faut voter oui le 26 novembre prochain.

Florian Grey



Pourquoi je vote oui au 100/130

Lors de la recolte des signatures de l 'initiative "Pro vitesse 100/130", j'ai refuse 
de slgner pour deux raisons. La premiere : je trouvais regre ttab le  d'inscrire 
une teile disposition dans la Constitution e t  la seconde : il fallait bien prendre 
quelques mesures urgentes face au deperissement des forets.

Aujourd'hui, la Situation est bien differente. Le rapport sur les degäts aux forets 
de 1988 a bien montre que la foret n 'e ta it  pas aussi malade qu'on l'avait cru. 
Chacun reconnait que le phenomene du deperissement des forets n 'est pas ä 
imputer exclusivement au trafic routier. Nos voitures sont toujours plus nom- 
breuses ä £tre equipees d'un catalyseur, ce qui reduit leurs emissions polluantes 
de 90 %. La consommation de carburant des nouvelles voitures de tourisme 
a pu £tre  abaissee de 20 % depuis 1978.

Le Conseil federal avait abaisse les vitesses en mesure urgente e t provisoire 
en vue de lutter contre le deperissement des forets. La raison de c e t te  decision 
est maintenant depassee e t  le Conseil federal, ä une petite  majorite, s 'est mis 
en contradiction avec ses promesses de 1984. II invoque aujourd'hui des raisons 
de securite. Heureusement, le nombre d 'accidents est en baisse depuis bien avant 
les decisions de rouler ä 120 et 80 km/h II regresse depuis 1972 dejä e t  de fagon 
importante.

L'occasion e ta i t  belle pour le Conseil federal de fixer, des c e t  automne, les 
vitesses ä 130 et ä 80+. II ne l'a  pas fait. Le moment est venu de dire ce que 
nous en pensons.

L'inscription des vitesses maximales dans la Constitution, merne si je la trouve 
regrettable, est donc devenue le seul moyen ä notre disposition pour arriver 
ä des limitations raisonnables. II n 'est pas exagere de penser qu'en cas de refus 
de l'initiative, les partisans de limitations plus basses vont revendiquer de nou­
velles reductions. Tout compte fait, la securite sera totale  sur les routes quand 
la vitesse maximum autorisee sera egale ä 0.

Jean-Nicolas Philipona



Retour ä la normale

Adapter sa conduite aux conditions de la route : te ile  est la regle fondamentale 
que tout automobiliste responsable garde en permanence ä l 'esprit. La voie est 
degagee, il roule ä bonne allure, en toute  securite, sur une Chaussee bien amena- 
gee. Un obstacle surgit, la route se re trecit, des virages, des habitations : il 
ralentit, redouble d 'attention.

Cette  a ttitude, conforme ä une conduite souple e t prudente, devrait constituer 
la norme. Faute d'une legislation adequate, eile est en train de devenir une 
exception. A seule fin de ne pas se desavouer, le Conseil federal a en effe t 
decide en aoüt dernier, de maintenir le regime rigide et mal adapte du 120 km/h 
sur les autoroutes e t 80 km/h sur les routes hors des localites. La seule possibilite 
de revenir ä la normale est, des lors, de voter oui le 26 novembre prochain 
ä l 'initiative "Pro vitesse 130/100".

Souvenez-vous : le 120/80 a e te  introduit en 1985, ä t i t re  de mesure urgente 
de lutte contre la pollution de l'air. Mais les rapports officiels d'experts sont 
formels : l'abaissement des vitesses par rapport au regime precedent du 130/100 
n'a qu'une incidence minime (de l'ordre de 1 %) sur le taux des emissions pol- 
luantes. C 'est meme un e ffe t parfaitem ent marginal compare ä celui du cata- 
lyseur qui permet de reduire d'environ 90 % les emissions polluantes des voitures 
de tourisme.

Fort de ce constat, le Gouvernement aurait eu tout loisir de faire preuve de 
sagesse en Optant par exemple pour la solution du "80+/130" que lui suggerait 
le Parlement (130 sur les autoroutes, 80 hors des localites ou davantage quand 
les conditions le permettent). II ne l 'a  pas fa it, invoquant sa credibilite dans 
la Strategie de lutte contre la pollution atmospherique. Toutefois, comme l'abais- 
sement des vitesses ne se justifie plus du point de vue ecologique, il met aujour­
d'hui en avant des questions de securite.

Le procede releve de la mauvaise foi. Berne e t  les opposants ä l'initiative fei- 
gnent d'ignorer que la securite routiere depend non pas de la seule vitesse mais 
d'un ensemble de facteurs, tels que la qualite des vehicules, ram enagem ent 
des routes ou la formation des conducteurs. Cela explique d'ailleurs pourquoi 
les autoroutes reunissent ces deux atouts en apparence contradictoires : e tre  
ä la fois les voies les plus rapides e t les plus süres !

L'initiative "Pro vitesse 130/100" offre la possibilite de corriger des mesures 
inappropriees et mal fondees. Elle favorise un tra fic  fluide tout en perm ettant 
de diminuer ou d'augmenter les limitations prescrites quand cela s'avere neces- 
saire. Pour toutes ces raisons, le 26 novembre, il faut l 'accepter sans hesiter.

Florian Grey



Une in itiative raisonnable
Dans quelques jours, le peuple e t les cantons suisses auront ä se prononcer sur 
l'initiative "Pro vitesse 100/130".

II convient de rappeier une fois de plus qu'en demandant une vitesse maximale 
de 100 ä 130 km/h pour les automobiles legeres, respectivement sur les routes 
hors des localites e t  sur les autoroutes, l'initiative prevoit la fixation de limites 
inferieures sur des trongons particulierement dangereux.

C 'est dire que le tex te  propose comporte toute la souplesse necessaire pour 
moduler, cas echeant, les vitesses maxima en fonction des dangers presentes 
par te l ou te l trace  routier.

II nous faut cependant revenir sur un point particulier du probleme qui a souleve 
diverses polemiques ces derniers temps.

En effe t, lorsque le Conseil federal a introduit la vitesse 80/120 km/h en 1985, 
il n 'a  pris en consideration que l'amelioration de la qualite de l'air tout en affir- 
mant que si, dans les 3 ans, des le 1er janvier 1985, les mesures prises n'appor- 
taient pas les effe ts  escomptes, il reintroduirait automatiquement le regime 
de 100/130 km/h.

Pres de k ans ont passe depuis la decision du Conseil federal. Que constatons- 
nous? Sur la base de l'expertise d 'Elektrowatt, il est etabli que les emissions 
nocives des vehicules automobiles ont diminue entre 1985 et 1987. II ne fait 
pas de doute que depuis 1987 ces emissions continuent et continueront ä baisser 
du fait notamment que toutes les voitures neuves mises en circulation en Suisse 
sont equipees de catalyseurs.

D 'autre part, en cherchant bien dans les expertises, rapports, avis techniques 
ou articles qui ont e te  etablis ä propos de la vitesse sur les routes, il n 'apparait 
pas clairement qu'un regime module 100/130 km/h apporte plus de pollution 
que l'essai ä 80/120 km/h. Rien n 'etab lit avec certitude ou rigueur scientifiques 
que l'initiative, si eile est acceptee, apporterait avec eile des charges polluantes 
plus grandes.

De meme, si l'on prend l'element de securite routiere, on constate que la baisse 
du nombre d 'accidents routiers graves est en regression depuis bien avant la 
limitation ä 80/120 km/h. Cela est du au lent mais continu achevement du reseau 
auroroutier et ä l 'amenagement, par les cantons, des trongons de routes dont 
la securite laissait ä desirer.

Quand on vient pretendre que les vitesses 100/130 km/h entraineraient un accrois- 
sement de 10 % du nombre de victimes, on peut raisonnablement se demander 
si l'on ne fait pas dire n'importe quoi aux pourcentages lorsque l'on sait surtout 
que, pour la securite routiere, la vitesse n 'est qu'un facteur parmi de nombreux 
autres.

II convient donc de voter en faveur de l'initiative 100/130 km/h, non pas pour 
donner un simple camouflet au Conseil federal, mais bien plutöt pour tächer 
d'imiter nos voisins allemands, frangais ou italiens e t de reculer ainsi, dans 
toute la mesure du possible, l'incitation au non respect d'une norme 80/120 km/h 
qui ne trouve pas le consensus des usagers.

Pierre de Chastonay



Un sophisme peut en cacher un autre

Les opposants ä l 'initiative pour une limitation raisonnable de la vitesse sur 
les routes jouent avec les sentiments des gens.
Ils essaient de cuJpabiliser tous ceux qui auraient J'intention de voter oui ä 
ce retour ä des limitations raisonnables.
Tant de kilometres ä l'heure de plus sur les routes egale tan t de morts en plus. 
Autrement dit, tous ceux qui diront oui auront des morts sur la conscience.
C ette  argumentation nous porte ä croire que ces messieurs-dames, souvent 
des intellectuels, ont mal suivi les cours de logique au College ou ä l'universite. 
II est evident que ce raisonnement ne tient pas. Au contraire, il s'agit d'un 
sophisme.
S'il est difficile, dans le cadre d'un artic le , d'en faire la demonstration, l'exem- 
ple d'un autre sophisme du meme genre suffira ä le faire comprendre.
II survient, dans les menages en Suisse, 280'000 accidents necessitant I n t e r v e n ­
tion d'un medecin en moyenne par annee; l'lOO personnes perdent la vie dans 
de tels accidents. Les menages sont donc plus meurtriers que la route. Si l'on 
suit la logique de ceux qui s'opposent au retour ä des limitations raisonnables, 
il convient de dire que tan t de menages en plus en Suisse egale tant de morts 
en plus.
C 'est absurde.
On peut aussi presenter le sophisme suivant : tant de malades decedent au 
cours d'interventions chirurgicales ou en raison d'une erreur de diagnostic. 
II faut donc interdire une augmentation de ces actes  medicaux.
C 'est aussi absurde.
Ce qu'il faut rappeier ici, c 'e s t  que ni la vitesse, ni le fait d 'e tre  en menage, 
ni l'operation chirurgicale ne sont en eux-memes susceptibles d'entrainer des 
accidents ou de provoquer la mort. Les accidents, quels qu'ils soient, sont dus 
ä l'erreur humaine.
II est neanmoins evident que le cadre dans lequel s 'exerce notre activite  doit 
e tre  concju de maniere ä ce que celle-ci puisse s 'exercer dans les meilleures 
conditions de securite. C 'est pour cela que l'initiative 100/130 permet d'abaisser 
les limites partout ou les conditions et l 'e ta t  des routes rendent une teile mesure 
necessaire.
L'argument selon lequel les limitations de vitesse n'ont rien ä faire dans la 
Constitution federale est de la meme veine. Parmi ceux qui s'en offusquent, 
il y en a de nombreux qui, par initiative, veuient inscrire dans la meme Constitu­
tion l'interdiction de construire le trongon d'autoroute de Knonau {k km). Sans 
compter que leur initiative "trefle ä quatre" s'oppose diametralement a leur 
souci de la securite sur les routes. II s 'es t avere que les autoroutes sont les 
plus süres de toutes les routes. On n'y recense que le 9,2 % des accidents, 
le 6,9 % des blesses e t  que le 8,7 % de tous les tues. Vouloir empecher la fin 
de la construction du reseau autoroutier revient donc ä refuser toute diminution 
du nombre des blesses e t  des tues.
Cet exemple montre que les partisans de l'AST ne font pas beaucoup de cas 
des accidents e t des morts de la route. Leurs objectifs sont d'une autre nature : 
freiner le trafic prive par tous les moyens, s'opposer ä toute amelioration des 
transports pour des raisons ecologiques ou autres et, en fin de compte, contribuer 
a l’isolement de la Suisse.
La dramatisation de la Campagne en vue de la votation du 26 novembre n 'est 
qu'un moyen publicitaire comme un autre. On fait appel ä la corde sensible 
des citoyens parce qu'aucun autre argument de raison ne permet de s'opposer 
au 100/130.

Alfred Oggier



A 130, suis-je forcement un salaud ?

Si tous les conducteurs qui depassent la vitesse de 120 km/h sur les autoroutes 
e t de 80 km/h sur les autres voies votaient selon leurs actes, l 'initiative popu- 
laire retablissant les limites de 130 et 100 km/h obtiendrait un beau succes. 
Mais les adversaires de l 'initiative s 'acharnent ä culpabiliser le peuple automobi- 
liste, si bien qu'on ne sera peu t-e tre  pas le meme homme aux urnes qu'au volant.

Pourquoi l'individu qui, comme moi, votera pour 100/130 est-il par definition 
un salaud (en substance, c 'e s t  bien ce qu'on nous assene imbu de son veloce 
confort, ivre de vitesse, adorateur de la voiture (un pasteur l 'a  ecrit) au mepris 
de tout sens communautaire ?

II y a 3 ans, c 'eü t  e te  parce que j 'e ta is  insensible ä la mort des forets. II n 'est 
pas inutile, en e ffe t ,  de rappeier que la limitation provisoire a e te  instauree 
pour lutter contre la pollution. Depuis lors, il a e te  etabli que ce t te  mesure 
n 'avait pratiquement aucun effe t  sur l 'e ta t  de l'air e t des arbres. Mais qu'impor- 
te si le motif de la restriction a disparu; on en trouve un autre.

Aujourd'hui, je suis un salaud parce que je mets en peril la vie ou l 'integrite 
physique de mon prochain (et aussi la mienne I). Voilä ce que repetent diverses 
associations de medecins e t d 'infirmieres, par exemple, dont le message, pour 
e tre  sincere e t compatissant envers les victimes de la route, n'en est pas moins 
surprenant. L'Association des medecins cantonaux a meme fait savoir ceci : 
"II est absolument certain  que le retour aux vitesses 100/130 entralnerait une 
augmentation du nombre de rnorts par accidents de la route que l'on peut chif- 
frer ä 50 deces supplementaires par annee au minimum". Une teile precision 
doit nous convaincre que MM. les medecins cantonaux sont des hommes de 
Science.

Peut-on demander ä ces hommes de Science d'oü ils t iren t leur certitude abso- 
lue ? Probablement pas des s tatistiques suisses consecutives aux limitations 
provisoires, puisque ces restrictions sont mal observees; il serait donc hasardeux 
d'en conclure quoi que ce soit. Probablement pas de comparaisons internationa­
les; ne voit-on pas, entre  autres chiffres, qu'il y a davantage d'accidents mortels 
aux USA qu'en Allemagne federale, toutes proportions gardees, alors que la 
vitesse n 'est pas limitee sur les autoroutes ailemandes ? II est decidement 
bien difficile de mesurer les e ffe ts ,  sous l'angle de la securite, de limitations 
plus ou moins elevees, ä 10-20 km/h pres.

Les milieux a tten tifs  ä la prevention des accidents insistent depuis longtemps 
sur l'importance de l 'e ta t  des routes, de la qualite des vehicules, de la lutte 
contre l'ivresse au volant, des mesures "d'education" des conducteurs (notamment 
des jeunes). C 'est sans doute lä qu'il faut continuer ä m ettre  i'accent. Quant 
aux vitesses, il serait raisonnable non pas de perpetuer des limites inobservees, 
mais de retablir celles que la police peut effectivem ent faire respecter. Ce 
serait la meilleure contribution ä la securite.

Jean-Frangois Cavin



Oui ä des lois credibles

De plus en plus, nos libertes sont restreintes de par Ja volonte du legislateur.

Souvent en raison d'abus commis par quelques-uns, on s'en prend ä toute une ca te -  
gorie de la population. C 'est ainsi que l'automobiliste a vu e t voit encore deferler 
sur lui toute  une serie de mesures restrictives.

Certaines ont leur raison d 'e tre , d 'autres sont de nature inutilement chicanieres.

L'obligation d'equiper les voitures de catalyseurs fait partie des prescriptions 
qui ont une justification. II fallait faire en sorte que l'automobile poliue le moins 
possible. D'ici ä quelques annees, vers 1995, le trafic  routier aura a tte in t  l 'objectif 
de l'ordonnance sur la pollution de l'air. On sera revenu ä l 'e ta t  de 1960, malgre 
la forte  croissance du nombre de vehicules motorises. Felicitations aux automobi- 
listes qui depensent plusieurs centaines de millions de francs par annee (400 ä 500) 
pour cela.

Vouloir maintenir une limitation de la vitesse sur les routes ä 80/100 km/h est 
par contre une mesure inutilement tracassiere e t  chicaniere.

Rappeions que c e t te  restriction, par rapport aux limites de 100/130 km/h pratiquees 
alors, avait e te  decretee  en 1984 en raison du deperissement des forets.

A ce moment, eile paraissait justifiee, d 'au tant plus qu'elie e ta i t  limitee dans 
le temps. Elle devait rester en vigueur 3 ans. Au 1er novembre 1987, le Conseil 
federal la prolongeait jusqu'au 31 decembre 1989.

On sait aujourd'hui que ce t te  limitation ä 80/100 km/h n 'a eu et ne pouvait avoir 
aucun e ffe t  sur la sante des forets. Aucun rapport officiel n 'a apporte la preuve 
que le deperissement des forets d'alors fut du aux gaz d'echappement des vehicules 
automobiles.

Cependant, le Conseil federal, en depit de se promesse, a maintenu les vitesses 
ä 80/100 km/h. II a ainsi perdu de sa credibilite en decretant des restrictions 
inutiles e t  purement chicanieres.

Le peuple suisse veut bien accepter des restrictions lorsqu'elles sont justifiees. 
Les automobiiistes aussi. Mais il est difficile de respecter des lois et reglements 
qui n 'ont pas de sens.

Willy Ritschard, l'ancien Conseiller federal, l 'a  bien dit : "Le citoyen a le sens 
des reglements lorsque les reglements ont un sens".

Alfred Oggier



Le veritable enjeu

Le 15 janvier 1985, un comite ad hoc deposait ä la Chancellerie federale une initia­
tive populaire appuyee par 256*207 signatures.

Les promoteurs de c e t te  initiative demandent que soient inscrites dans la Constitu­
tion federale les vitesses maximales autorisees sur nos routes, ä savoir 100 km/h 
en dehors des localites e t  130 km/h sur les autoroutes.

II faut avoir ä l 'esprit l 'ambiance qui regnait il y a maintenant 5 ans, au moment 
du lancement de l'initiative, e t se Souvenir des raisons qui ont incite ce comite 
ä s'opposer ä la politique du Conseil federal.

On e ta i t  alors en plein debat sur le deperissement des forets. Certains prophetes 
de malheur annongaient dejä leur disparition prochaine, rongees par les pluies acides. 
On avait trouve un bouc emissaire : l 'automobiliste, creature inconsciente e t  polluan- 
te  qui n 'hesitait pas ä sacrifier tout notre patrimoine naturel pourvu que soit assure 
son confort e t qu'il puisse rouler ä sa guise. Presse de toutes parts, le Conseil 
federal prit alors - c 'e ta i t  en 1984 - la decision de fixer, dans une ordonnance 
se referant ä la loi federale sur i'environnement, les vitesses maximales autorisees : 
80 km/h en dehors des localites et 120 km/h sur les autoroutes. C e t te  reglementa- 
tion devait rester en vigueur jusqu'en 1987.

C ette  mise sous tu telle  du trafic motorise e t  la menace de mesures plus severes 
encore allaient provoquer une levee de boucliers dans les milieux des organisations 
routieres directement concernees. L 'initiative 100/130, sur laquelle nous allons 
nous prononcer le 26 novembre, est une premiere demarche visant ä corriger la 
politique restrictive pratiquee par nos autorites.

Le "match" qui se jouera ä fin novembre ne manquera donc pas d 'in te re t : on verra 
alors si le citoyen suisse est pret ä accep ter sans reagir la tute lle  de l 'E ta t  ou 
s'il entend defendre ce qui lui reste de liberte.

Car ce n 'est pas seulement dans le domaine de la circulation routiere que se manifes­
te  c e t te  volonte de tout reglementer : il suffit de penser aux dernieres mesures 
prises dans le domaine de la protection de I'environnement, ä la fiscalite toujours 
plus lourde, ä l 'amenagement du territoire , aux assurances sociales.

En fin de compte, i'enjeu de la consultation populaire du 26 novembre porte sur 
une question fondamentale : l 'affrontem ent en tre  ceux qui font confiance ä l'homme 
e t  les autres, qui veulent donner ä l 'E ta t  e t  ä l 'administration des pouvoirs toujours 
plus etendus.

Rene Vernaz



OUI ä "Pro vitesse 100/130”

Ainsi, ce qui devait ä l'origine constituer une simple mesure provisoire destinee 
ä lutter contre le deperissement des forets tend ä devenir definitif. L'on se souvient, 
en effe t, que le Conseil federal, fort de la delegation de competence conferee 
par les Chambres föderales, a decide de reduire la vitesse maximale des vehicules 
des le 1er janvier 1985 de 100 ä 80 km/h sur les routes ä l 'exterieur des localites 
e t  de ä 120 km/h sur les autoroutes.

A son origine, c e t te  decision e ta i t  limitee ä 3 ans. Or, ä fin aoüt 1987, l 'Executif 
federal a decide de prolonger l'experience jusqu'au 31 decembre 1989.

Sur la base de l'initiative constitutionnelle "Pro vitesse 100/130" et dans le cadre 
de la prise de position ä l'egard du nouveau projet de tex te  de l 'a r t .  37 bis, al. 3 
de la Constitution, le Conseil federal a decide de rendre definitives, en notre pays, 
les vitesses maximales de 80 e t  120 km/h envers e t  contre tout.

C ette  mesure a suscite de nombreuses reactions. Tant le TCS que l'ACS estiment 
qu'il n 'est pas du tout prouve que les vitesses de 100/130 km/h preconisees par 
l 'initiative sont plus defavorables ä l'environnement que le 80/100. D 'autre part, 
e t  sur la base des experiences faites ä l ’etranger, personne n’a pu e t ne peut dire 
avec certitude que des ameliorations ä la protection de l'air ont e te  apportees 
durant la periode d'essai voulue par le Conseil federal.

Etant donne qu'entretemps la question a e te  deviee vers des arguments de securite 
routiere, il convient de constater egalement que, durant les annees 1981 ä 1984, 
qui connaissaient le regime du 100/130 km/h, l'on a denombre moins d'accidents 
de la circulation que pendant les annees de limitation ä 80/120 km/h.

Certes, il ne faut pas tomber dans les exces qui consistent ä pretendre que la 
decision du Conseil federal lese e t  etrangle nos libertes essentielles. Ce n'est pas 
de cela dont il s 'agit.

II s 'agit bien plus de critiquer objectivement une mesure qui n 'a pas apporte les 
resultats escomptes e t  qui doit e tre  abandonnee faute d 'effe ts  suffisamment probants.

Si la population en general e t  les usagers de nos routes en particulier acceptent 
volontiers des mesures qui, de par leur nature, semblent raisonnables, ils manifeste- 
ront leur Opposition ä des contraintes qui ne sont ni sages ni necessaires.

C 'est pourquoi il ne nous reste  plus qu'ä accepter l 'initiative qui preconise une 
vitesse maximale des vehicules automobiles legers e t  des motos fixee ä 100 km/h 
sur les routes hors des localites et ä 130 km/h sur les autoroutes, les trongons 
particulierement dangereux pouvant connattre, eux, des vitesses inferieures.

Pierre de Chastonay



Ils font ce qu'ils veulent

En revenant sur le contenu de l'initiative "Pro vitesse 100/130" sur laquelle le 
peuple et les cantons suisses seront appeles ä voter le week-end du 26 novembre pro- 
chain, l'on constate  que les mesures prises par le Conseil federal d'imposer le 
regime 80/120 km/h n'ont pas eu les resultats escomptes.
On ne peut que s'etonner, des lors, que l'Executif federal s'acharne ä maintenir 
des vitesses maxima sur les routes du pays sous le pretexte d'une amelioration 
de la qualite de l'air.
En effe t, il convient de ne pas oublier que, depuis le 1er octobre 1987, des prescrip- 
tions tres severes ont e te  emises e t appliquees qui ont tra it,  pour les vehicules 
ä moteur utilisant l'essence, ä la pose obligatoire d'un pot catalytique e t ä des 
contröles annuels reguliers de la qualite des gaz d'echappement.
A fin 1989, on peut estimer que pres d'un tiers de toutes les voitures de tourisme 
immatriculees en Suisse sont equipees du catalyseur. Dans moins de 2 ans, c e t te  
proportion a tte indra  la moitie du parc automobile. II faut bien convenir que l 'inten- 
tion - certes louable - du Conseil federal de reduire les nuisances des vehicules 
de tourisme est bien mieux concretisee par les mesures techniques inherentes aux 
vehicules eux-memes e t  ä l'emploi de l'essence sans plomb que par le maintien 
d'un tempo de vitesse a 80 e t 120 km/h.
En effe t, dans la prespective d'une simple limitation des vitesses sur les routes 
et autoroutes en dehors des agglomerations, il apparait errone e t  abusif de preten- 
dre - comme ont tendance ä le faire certains miiieux - que l'automobiliste circulant 
ä 80 km/h est un ange alcrrs que celui qui a tte in t  le 100 ä l 'heure est un demon.
Ce qui est choquant en definitive dans la decision du Conseil federal d'imposer 
des limitations generalisees ä 80/120 km/h, c 'es t le sentiment que ce t te  mesure 
- qui ne devait e tre  que provisoire - eveille chez l'usager, soit que "ceux de Berne" 
font, en definitive, ce qu'ils veulent.
On peut s'etonner que pour contrer la decision federale, on doive inscrire dans 
la Constitution une vitesse de 100/130 km/h alors meme que la Charte constitution- 
nelle ne devrait contenir que des elements e t  principes essentiels ä la bonne marche 
de la vie communautaire federale. La raison en est que l 'initiative legislative n'exis- 
tant pas dans notre pays, du moins au stade de Monsieur tout le monde, force 
reste ä la population d'utiliser l 'initiative constitutionnelle pour ten te r  de com battre  
une mesure qui se revele rigide, peu appropriee e t  surtout inoperante tan t sur 
le plan de la securite que sur celui des emissions polluantes.
En preconisant le principe general des vitesses de 100 ä 130 km/h selon le genre 
d 'artere  frequentee, l'initiative - qu'il conviendra d 'accepter - a pour eile le merite 
de moduler les vitesses prescrites. Son alinea 2 precise, en effe t,  que pour accroTtre 
la securite, des vitesses maximales inferieures peuvent e tre  fixees sur les trongons 
particulierement dangereux, des vitesses superieures pouvant e tre  autorisees sur 
des trongons bien amenages.
Cela revient ä dire qu'elle tient justement compte de l 'e ta t  de notre reseau routier. 
Ce faisant, on ne peut guere accuser son texte d 'e tre  outrancier, dangereux e t 
negligent dans la prise en consideration de la securite routiere ainsi que de la 
pollution engendree par le trafic  automobile.
II conviendra donc de dire "oui" ä une initiative dont ceux qui accusent les responsa­
bles "d'avoir une carrosserie ä la place du coeur" n'ont manifestement pas lu le 
texte.

Pierre de Chastonay



Securite routiere
Les regles de circulation doivent etre respectees

Lorsqu'en 1984 le Conseil federal a decide de fixer ä 80 km/h, respectivement 
120 km/h les vitesses maximales autorisees sur nos routes e t  nos autoroutes, son 
souci essentiel e ta i t  de lu tte r contre la pollution de l 'air. "C 'est une mesure d'urgen- 
ce, disait-il alors, destinee ä com battre  le deperissement des forets".
Mais ce t te  restriction imposee aux automobilistes visait un second objectif : la 
securite routiere. "II est prouve, c 'es t toujours le Conseil federal qui parle, que 
des limitations generales de vitesse peuvent influencer favorablement la courbe 
des accidents".
On ne peut que se feliciter de constater que notre gouvernement se soucie de 
notre integrite physique.
II est certain d'ailleurs que le probleme de la securite sur nos routes sera abondam- 
ment discute lors de la Campagne qui va preceder la votation du 26 novembre 
sur l'initiative populaire "Pro vitesse 100/130". On en parlera d 'autant plus que 
les problemes qui annongaient la mort des forets ont mis une sourdine ä leurs 
imprecations.
II ne faudrait toutefois pas croire que les promoteurs de l'initiative 100/130 sont 
insensibles ä la question de la securite sur nos routes. II serait faux de les depeindre 
comme des inconscients qui se soucient uniquement du bien-§tre des automobilistes.
Bien au contraire 1
Ne trouve-t-on pas, dans le texte meme de ce t te  initiative, ä l'alinea 2, le postulat 
suivant : "Pour accroitre  !a securite, des vitesses maximales inferieures peuvent 
e tre  fixees sur des trongons particulierement dangereux ...", ce qui est d'ailleurs 
dejä le cas aujourd'hui e t  ne changera pas si I 'initiative es t  acceptee.
Nous pensons lä surtout aux restrictions de vitesse imposees ä 50 km/h dans les 
localites, avec possibilite de fixer c e t te  limite plus bas encore lorsque les circons- 
tances l'imposent.
Nous pensons aussi ä ce tte  limitation ä 100 km/h sur certains trongons d 'autoroutes 
dont le trace presente quelque danger.
Aussi etonnant que cela puisse paraitre , c 'e s t  la limitation generale actuelle decre- 
tee par le Conseil federal (80/120) qui a le gros inconvenient de creer sur nos 
routes, sur les autoroutes notamment, un climat d 'insecurite. II est evident que 
ces normes trop basses sont mal acceptees par nombre de conducteurs et, par 
consequent, pas ou peu respectees. Cet e ta t  de fait cree  une certaine tension : 
les braves conducteurs qui roulent sans depasser les normes s 'irriten t de se voir 
sans cesse depasses par ceux - e t  ils sont nombreux - qui se moquent des limitations 
officielles. Ce conflit la tent provoque des reactions dangereuses.
C 'est une des raisons pour lesquelles nous demandons au peuple d 'accepter l 'in itia ti-  
ve "Pro vitesse 100/130". Elle propose des normes acceptables, qui seront donc 
mieux respectees. La police pourra ainsi e ffectuer des contröles efficaces. Ces 
normes sont celles adoptees par la plupart des pays qui nous entourent : la France, 
l'Italie, l 'Autriche e t  1'AlIemagne federale.

Rene Vernaz



Le bpa se contredit-il ?

Le bpa participe activement ä la Campagne contre l'initiative "Pro vitesse 
100/130". II diffuse differents services de presse qui s'engagent surtout pour 
le 80 km/h sur les routes hors des localites.

Etonnant !

En effe t,  en 1984, le bpa n'ecrivait-il pas :

Bpa dzfaivoxablz aux 100 km /h
maib non oppobz a unz Umitation ä SO km /h  avec exczptionb
Vu halt quz Iz txafac xibquz dz  Ae dzplaczx  de* autoxoutzb vzxb Izb xoutzb a cixcula- 
tion mixte., plub bujzttzb aux accidzntb  - e t  aompte. tznu zgale.me.nt d 'zxpe.xiznc.zb 
fodtzb a Vitxangzx - Iz ßuxzau buibbz dz pxzvzntion dzb accidzntb  (bpa) zbt dz^a- 
\joxablz a la Umitation dz la vitzbbz ä 100 km /h bux Izb pxzmizxzb. La vitzbbz 
dz SO km /h hoxb dzi> agglom&xation, pax contxz, Zbt jugzz pobitivzm znt dam  
l'zbbzntizl. Sefon un communiquz dz pxzbbz y xzlatifa, "ü  conviznt czpzndant 
zncoxz d'zxam inzx dz plus pxzb Izb pxoblzmzb dz dzpabbzmzntb zn txz v£hiculzb 
dz touxibmz, camionb z t  txainb xoutizxb".

V z i modifiicationb x£pzt£zb du xzgim z dz vitzbbz conbtituznt, d'apxzb iz  bpa, 
un t[actzux n ig a tii, du la it qu’zllzb poxtznt pxzjudicz ä la continuitz Izgalz z t  
xibquznt d'zntxaxnzx dzb in^xactionb {jxzquzntzb aux pxzbcxiptionb zn viguzux.

Poux Iz cab ou Iz Conbzä izdzxai zn axxivait a vouloix abaibbzx Iz nivzau dzb 
lim itationb actuzlizb, Iz bpa buggzxz dz m cüntznh la. vitzbbz m axim alz a  130 km /h  
mais d z  ügna lzt zn plub unz vitzbbz xzcom m andzz dz 90 a  110 km /h , a  titx z  
indicatifa czla  zlim inzxait Izb xzpzxcubüonb n£gativzb bux la bzcuxitz xoutizxz. 
Si la vitzbbz maximaJlz d z  SO km /h z ta it  adoptzz h o u  dzb localitzb, il  c onvizndxait 
dz pizvoix Iz maintizn d z la  vitzbbz m axim alz actuzUz bux Izb txonq.onb bizn 
am£nagzb [bzmi-autoxoutzb, xoutzb a  txoib voizb), au pxofct dz manozuvxzb dz  
dzpabbzmzntb plub buxzb. Lzb pxoblzmzb zn xappoxt avec Iz dzpabbzmznt z t  Iz 
bybtzmz dz bignalibation dzvxaiznt toutz^oib iaixz l'ob jzt d'un zxam zn plub appxo- 
iondi.

Lz bpa n'zbt pab com pztzn t poux bz pxononczx bux Iz pxoblzmz com plzxz dz 
V zta t dz bantt dzb ioxztb.

Changement de calculation

Non seulement le bpa se contredit, plus encore, il a change la definition de 
la notion de la "gravite des accidents".

En effe t,  la "gravite des accidents" n 'est plus calculee en fonction du nombre 
des blesses graves par rapport aux blesses legers. Aujourd'hui, le bpa prend la 
proportion des blesses par rapport au nombre total des accidents (meme sans 
blesse).

Ainsi, l 'augmentation des accidents se soldant par des degäts de carrosserie 
seulement (suite ä un hiver rigoureux par exemple) a pour consequence une diminu- 
tion de la "gravite des accidents".

Ainsi, lorsque le bpa affirme que le nombre des accidents graves a diminue 
depuis l'introduction du 80/100 km/h, il se base sur une methode de calcul qui 
n 'est pas comparable.



Le pretex te  de la securite

Jusqu'au 31 decembre 1984, la vitesse maximum generale des voitures automobiles 
legeres e t  des motocycles e ta i t  limitee ä 100 km/h sur les routes ä l'exterieur 
des localites e t  ä 130 km/h sur les autoroutes. Au 1er janvier 1985, le Conseil 
federal a reduit ces vitesses ä 80 e t 120 km/h en vue de lu tter contre le deperisse- 
ment des forets. II s 'agissait d'une mesure immediate, limitee ä 3 ans.

Le 1er octobre 1987, le Conseil federal a prolonge ce t te  mesure jusqu'au 31 decem­
bre 1989. Aujourd'hui, en depit de ses promesses, le Conseil federal a decide de 
rendre definitives les limitations ä 80/120 km/h.

Le Conseil federal reconnait qu'il ne peut plus avancer le deperissement des forets 
comme argument pour justifier sa decision. C 'es t  pourquoi il invoque la securite 
routiere pour maintenir le 80/120 km/h.

Or, le nombre des accidents de la circulation est en baisse depuis bien avant l 'in tro- 
duction de la limitation ä 80/120 km/h. II regresse sensiblement depuis 1972 dejä. 
Par exemple, le nombre des deces dus ä la route  par rapport aux kilometres parcou- 
rus a diminue de 71 %, celui des personnes gravement blessees de 65 % e t celui 
des personnes legerement blessees de 45 %.

Au-dessous de 130 km/h, la vitesse n 'est pas le facteur determinant de la securite 
routiere sinon c 'e s t  sur les autoroutes qu'il y aurait le plus d 'accidents. Or, toutes 
les statistiques suisses e t etrangeres le prouvent : sur les autoroutes, le risque 
d'accident est plusieurs fois inferieur ä celui qui existe sur les routes ä l'exterieur 
des localites e t  meme ä l 'interieur de celles-ci.

C 'est dire le röle essentiel de la construction routiere pour la securite. En plus 
de la realisation des autoroutes, il s 'agit d'assainir tous les trongons dangereux. 
C ette  seule mesure, selon le Bureau suisse de prevention des accidents, est suscepti- 
ble de diminuer de 70 % les risques d 'accident. On peut relever d 'au tres  travaux 
positifs pour la securite : l 'am enagement des routes de contournement, l'elargisse- 
ment des routes etroites, la correction des virages serres e t I'amelioration de la 
visibilite.

Ces mesures de construction routiere ont largement contribue, ces dernieres annees, 
ä reduire le nombre des accidents. Elles doivent e tre  poursuivies systematiquement 
ä l'avenir.

Or, ce genre de mesures est justement com battu - voir par exemple les initiatives 
"Trefle ä quatre" e t  "Stop au betonnage" - par les memes milieux qui ont exerce 
une pression considerable sur le Conseil federal pour le maintien des vitesses ä 
80 et 120 km/h, e t  ceci au nom de la securite routiere.
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Parmi les autres facteurs qui ont ameliore ce t te  securite ces dernieres annees, 
il faut aussi relever la contribution des constructeurs d'automobiles : la securite 
passive des voitures a e te  amelioree, ce qui explique la diminution de la gravite 
des accidents : les freins ä disques ont e te  generaiises; maintenant, le systeme 
ABS est introduit progressivement comme accessoire e t  ses effe ts  positifs commen- 
cent ä se manifester dans les statistiques d'accidents.

A l'avenir, par de nouveiles ameliorations techniques, les constructeurs continueront 
ä apporter leur contribution pour davantage de securite. Ainsi, par exemple, dans 
quelques annees, les voitures seront munies d'un systeme electronique anti-collision 
ou detecteur d 'obstacle, dont l 'entree en action automatique evitera les chocs 
ou en reduira sensiblement la violence.

II y aura toujours des endroits oü les vitesses de 100 ou 130 km/h seront trop ele- 
vees. C 'est pourquoi le 2eme alinea de l'initiative "Pro vitesse 100/130" prevoit 
qu "pour accroTtre la securite, des vitesses maximales inferieures peuvent e tre  
fixees sur les trongons particulierement dangereux".

En fait, l 'initiative correspond, sur ce point, ä la proposition que la Commission 
parlementaire avait soumise au Conseil federal sous la forme de 130 km/h sur 
les autoroutes e t 80 "plus" sur les autres routes en dehors des localites. Au 80 "plus" 
propose, correspond le 100 "moins" de l'initiative "Pro vitesse 100/130".

Invoquer la securite routiere pour s'opposer ä ce t te  initiative n 'est pas honnete.

Robert Rivier



Qui sans arriere-pensee

Le peuple e t  les cantons suisses seront appeles ä voter le week-end du 26 novem­
bre 1989. Le Conseil federal a finalement prefere la confrontation en decidant 
de maintenir les limitations de vitesses ä 80 km/h sur les routes e t  120 km/h 
sur les autoroutes. Apres des mois d'enquetes, d'etudes e t  de tergiversations, 
le Conseil federal avait tous les elem ents pour appliquer le compromis demande 
par des milliers d'usagers, ä savoir 80 km/h sur les routes e t  130 km/h sur les 
autoroutes, ceci d 'au tan t plus que tout le monde est d'accord sur le fait que ces 
limites ne sont pas respectees.

Pourtant, en 1984, le Conseil federal avait promis de retablir le 100/130 km/h 
si la qualite de l 'air ne se trouvait pas fortem ent amelioree par des vitesses infe- 
rieures. Or, la difference constatee a e te  si minime, pour na pas dire nulle, que 
la decision allait presque de soi : le retour ä  la Situation anterieure.

C 'est donc le peuple qui decidera finalement. Cependant, une precision s'impose : 
il est evident que si le peuple accepte l'initiative, cela ne veut pas dire qu'il 
faudra imperativement rouler ä 100 km/h sur les routes. En e ffe t,  l'alinea 2 de 
l'initiative prevoit d'une fagon tres claire que des vitesses inferieures peuvent 
e tre  fixees sur les trongons dangereux. C 'est d'ailleurs ce qui existait avant les 
limitations de 1984.

Malgre ces precisions, les opposants ä l'initiative ont pour principale tactique 
de culpabiliser ceux e t  celles qui oseront voter pour l'in itiative en faisant croire 
que voter OUI c 'e s t  faire tuer X personnes en plus par le tra fic  routier ! Ils presen- 
ten t la chose comme si l'initiative autorisait ä rouler ä n 'importe quelle vitesse. 
C ette  argumentation est scandaleuse. II s 'agit lä des memes personnes qui s'oppo- 
sent avec vigueur ä l 'achevement du reseau autoroutier, notamment la N 1 Yver­
don - Morat. Ils savent pertinemment que les autoroutes sont les routes les plus 
süres de Suisse : seuls 10 % de tous les accidents de la circulation s'y produisent. 
Pourtant ils ten ten t d'empecher l 'achevement du trongon Yverdon - Morat par 
tous les moyens.

Invoquer soudain la securite sur les routes pour maintenir c e t te  limitation est 
une argumentation cousue de fil bianc.

Le nombre des accidents est en baisse depuis bien avant les limitations ä  100 
e t  120 km/h, lesquelles, je le repete, avaient e te  introduites ä t i t re  de solution 
intermediaire, soi-disant pour proteger les forets !

Les opposants font une interpretation tendancieuse des resultats du rapport de 
l'EPFZ et du BPA. Lorsqu'ii est question de gravite des accidents, il faut preciser 
exactem ent de quoi il s 'agit. II est errone, en parlant des limitations de vitesses, 
de laisser croire aux gens qu'elles produisent une diminution du nombre des blesses. 
En effe t,  les chiffres utilises englobent aussi les accidents ä l 'interieur des localites 
oü le 80/120 km/h n 'est pas en cause. La gravite des accidents, cela veut dire 
que l'on tient compte des blesses graves par rapport aux blesses legers. Or, pour 
trouver des arguments fallacieux, les opposants ont change la definition : ils enten- 
dent par gravite des accidents la proportion des blesses par rapport au nombre 
total des accidents. C 'est faux e t je vous donne un exemple probant : l 'augm enta- 
tion des degäts de tölerie ä la suite d'un hiver rigoureux a pour consequfence,
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si l'on applique la methode des opposants, une diminution de la gravite des acci­
dents puisque, dans ce type d'accident, il n'y a que rarement des blesses. Cela 
n 'a absolument rien ä faire avec les limitations de vitesses. Je crois, en toute 
objectivite, qu'il n 'es t pas possible, ä l 'heure actuelle, d 'affirm er que le 80/120 km/h 
ait eu un e f fe t  positif sur Revolution des accidents. Ceux qui croient que le 80/120 
ameliore la securite routiere arrivent ä ce t te  conclusion par le fait qu'on a donne 
une nouvelle definition ä la notion de "gravite des accidents".

La Republique federale d'Allemagne (RFA) est le seul pays qui offre une compa- 
raison valable avec la Suisse. La vitesse y est limitee ä 100 km/h sur les routes 
ä l'exterieur des localites e t  n 'est pas limitee sur les autoroutes. Or, malgre l 'in tro- 
duction du 80/120 km/h en Suisse, des 1985, la RFA et la Suisse accusent la meme 
tendance en ce qui concerne Revolution des accidents. Le fait que le nombre 
de personnes grievement blessees a it baisse de 10,8 % en Suisse pendant la periode 
de 1985-1988 (limitation ä 80/120 km/h) n 'a pas de signification puisque l'on consta- 
te qu'en RFA (sans limitation de vitesse), durant la meme periode, la baisse est 
encore plus importante : 12,4 %. C 'es t donc bien la preuve que des limitations 
generales de vitesses n'influent pratiquement pas sur la securite. L'important, 
c 'e s t  de tenir compte de l 'a t ti tude  des usagers de la route, du sens des responsabi- 
lites, de la connaissance e t  du respect des regles, de la maitrise du vehicule, 
sans oublier l 'esprit de tolerance.

Vous pouvez voter sans arriere-pensee OUI le 26 novembre 1989. C ette  initiative 
vise essentiellement ä retablir la souplesse qu'exigent les differences de situa- 
tions. Son deuxieme alinea laisse aux autorites toute la faculte d'abaisser les 
vitesses sur les trongons dangereux e t  partout oü cela est necessaire, c 'est-ä-d ire  
la Situation que nous connaissions avant 1985.

Claude Perey



Oui ä l 'initiative "Pro vitesse 100/130 km/h"

Le Conseil federal a finalement prefere la confrontation au compromis en decidant 
de maintenir les limitations de vitesse ä 80 km/h sur les routes e t  120 km/h sur 
les autoroutes. Pourtant, apres des mois d'enqu£tes, d 'etudes, de tergiversations, 
il semblait que le Conseil federal avait tous les elements pour appliquer le compro­
mis demande par des milliers d'usagers, ä savoir 80 km/h sur les routes e t 130 km/h 
sur les autoroutes.
Pourtant, en 1984, le Conseil federal avait promis de retablir le 100/130 km/h 
si la qualite de l 'air ne se trouvait pas fortem ent amelioree par une vitesse infe- 
rieure. Or, la difference constatee a e te  si minime que la decision ä prendre allait 
presque de soi : le retour ä la Situation anterieure.
C 'est donc le peuple qui, finalement, decidera le 26 novembre prochain si il veut 
maintenir les vitesses actuelles ou accepter l 'initiative "Pro vitesse 100/130 km/h".
Une precision s'impose. II est evident que si le peuple accepte les limitations ä 
100/130 km/h, cela ne veut pas dire qu'il faudra imperativement rouler ä 100 km/h 
sur les routes ... L'initiative comporte un alinea stipulant que, pour accroitre  la 
securite, des vitesses maximales inferieures peuvent e tre  fixees sur des trongons 
particulierement dangereux.

Examinons les arguments des partisans du 80/120 km/h 
La pollution
Les rapports prouvent que l 'e f fe t  des limitations de vitesse est quasiment nul. 
La reduction des emissions de monoxyde de carbone et d'hydrocarbure est estimee 
ä 3 %, chiffre dans lequel est egalement inclus le pourcentage de la reduction 
due aux- catalyseurs.
II est ainsi faux de dire que le regime de libre circulation sur les autoroutes a 
e te  interrompu, il y a 16 ans, pour des motifs de pollution atmospherique e t  d 'ac- 
croissement du nombre des accidents. Seule la crise de l'energie avait permis au 
Conseil federal de prendre une teile mesure d'urgence.

La diminution du nombre des accidents
Les partisans de la limitation ä 80/120 km/h se basent sur la reduction du nombre 
des victimes de la route. Ce qu'ils oublient de dire, c 'e s t  que le nombre decroissant 
des accidents est principalement du ä la prise de conscience des automobilistes. 
Les differentes campagnes de prevention ont sensibilise l'opinion publique plus 
que la reduction de la vitesse.
Une preuve nous est donnee par la baisse importante du nombre des morts dans 
la categorie des motocyclistes. II y a quelques annees, lors de la reapparition en 
force de la moto, de nombreux motards furent tues sur les routes, plus specialement 
le week-end. L'imprudence e ta i t  ä l'origine de plusieurs drames. Pourtant, la vitesse 
e ta i t  dejä limitee ä 80/120 km/h. Ce n 'est donc pas par le biais d'une reduction 
de vitesse que l'on a jugule l'hecatombe mais par des operations de sensibilisation. 
Quel exemple plus probant que l 'u tilite  de campagnes d'education bien etudiees 
plutöt que l'application de mesures coercitives e t  policieres qui n'engendrent que 
la mauvaise humeur e t  la rebellion.
En Allemagne, aucune limitation n 'est imposee sur les autoroutes. Seules sont 
appliquees des restrictions ponctuelles, creant une alarme visuelle qui force l'usager 
ä plus d 'attention et rompt la monotonie engendree par les longs tra je ts  sur les 
autoroutes.
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En freinant trop l'allure, on deresponsabilise le conducteur qui ne sait plus s 'adapter 
aux conditions de circulation. L'obstacle, quel qu'il soit, devient source d 'accidents. 
Enfin, la formation des jeunes conducteurs se fait eile aussi au ralenti e t  ne les 
prepare plus ä davantage de discernement.

Quant ä l'inscription de ce t te  limitation dans la Constitution, eile est discutable. 
En effe t, le but d'une Constitution devrait e tre  de regir les rapports entre  gouver- 
nants et gouvernes. Toutefois, dans la Situation actuelle, c 'e s t  l'unique solution 
qu'ont les partisans du 100/130 km/h pour freiner la boulimie des limitations e t  
des reglementations. Car, ne nous leurrons pas : si la limitation ä 100/130 km/h 
est acceptee  e t  n 'est pas constitutionnelle, les partisans du 80/120 km/h proposeront 
bientöt d 'autres mesures encore plus restrictives.
Comme nous venons de le voir, les arguments des partisans du statu quo ont du 
mal ä "tenir la route".
Finalement, le 26 novembre, en votant "oui" ä l'initiative "Pro vitesse 100/130", 
nous refuserons aux manipulateurs de l'opinion publique le droit d 'entraver notre 
mobilite e t  nous freinerons l'enthousiasme des pourfendeurs de l'automobile.

Andre Sprenger


